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RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION COL-
LECTIVE DU SYNDICAT DES CHARGÉES ET
CHARGÉS DE COURS DE l’UQAM (SCCUQ)

Le 9 mai 2008, les chargées et chargés de cours de l’UQAM réunis
en assemblée générale ont adopté à 94 % l’offre de renouvelle-
ment de la convention collective proposée par la direction de
l’UQAM et recommandée par le Comité exécutif du SCCUQ.

La décision de renouveler la convention collective survient alors
qu’une importante crise financière sévit à l’UQAM. Il est évident
pour nous que les chargées et chargés de cours, comme tous les
autres personnels, ne sont en rien responsables des déboires
financiers enclenchées par les dérives immobilières mais surtout
par un sous-financement chronique de l’UQAM.

Depuis le début de la crise financière, le SCCUQ est intervenu sur
deux plans. Le SCCUQ s’est résolument porté à la défense de
l’Université tout en cherchant à maintenir l’intégralité de notre
convention collective sachant que les chargées et chargés de
cours subiraient durement les conséquences de certaines déci-
sions administratives comme l’application stricte de la
« moyenne-cible ». 

Comme organisation syndicale, nous tenions à préserver le maxi-
mum de nos acquis. Lorsque, au printemps dernier, la Direction
de l’université nous a demandé une contribution de 100 000 $
pour l’année 2007-2008. Elle proposait de couper dans un aspect
de notre convention collective, soit dans les fonds dédiés au per-
fectionnement des membres. Nous nous y sommes opposés vou-
lant maintenir l’ensemble de nos conditions de travail et d’ensei-
gnement, dont font partie les fonds de perfectionnement. Nous
avons opté pour prendre à même nos avoirs syndicaux la somme
demandée. Cette décision respecte les conditions des membres
tout en n’affaiblissement pas financièrement le syndicat. Elle fut
largement discutée et acceptée par les membres du syndicat lors
de l’assemblée générale du 12 octobre et du 14 décembre dernier.

L’« entente administrative sur la démarche devant conduire au
retour à l’équilibre budgétaire » intervenu entre le MELS, l’UQ et
l’UQAM, en septembre dernier, comprenait la formation de tables
de négociations spécifiques avec chacun des syndicats de l’UQAM.
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Dans son rapport remis en mars, la firme
PricewatherhouseCoopers (PwC), a proposé des
mesures visant des coupures de l’ordre de 30,5
M$ pour l’exercice 2011-1012. Parmi les mesures
suggérées, PwC identifiait des coupures possibles
dans les conditions des conventions collectives
dont une réduction des hausses ou un gel des
salaires et une réduction des primes de retraites.
L’ensemble des syndicats et des associations étu-
diants facultaires ont rejeté le contenu du rap-
port PwC.

Actuellement, deux syndicats sont en
négociation avec l’UQAM pour le renouvellement
de leur convention collective venue à échéance et
un troisième le sera prochainement. Ce sont le
syndicat des professeures et professeurs (SPUQ),
celui des employées et employés (SEUQAM) et
celui des étudiantes et étudiants employés
(SÉtuE). 

La convention collective des chargées et
chargés de cours ne se terminait qu’à la fin de la
présente année. Dans des discussions larges avec
l’Université, nous réaffirmions alors notre
contribution exemplaire au développement de
l’UQAM, notre souci de défendre la mission de
notre université et notre volonté de maintenir
nos conditions.

Fin avril, la direction de l’UQAM dépose une
offre de renouvellement de la convention collective
jusqu’au 31 décembre 2011. Cette offre comprend la
reconduction de la convention actuelle auxquelles
s’ajoutent des adaptations au contexte des nouvelles
technologies, le prolongement sur la liste de pointage
de chargées et chargés de cours touchés par les
mesures de redressement et une clarification de la
clause de départ à la retraite. L’offre comporte aussi
l’obtention des paramètres salariaux gouvernemen-
taux. L’UQAM demande finalement une réduction
récurrente de 150 000 $, nous laissant, par ailleurs,
jusqu’à l’automne pour lui formuler les modalités de
cette réduction.

Le Comité exécutif prend connaissance de
l’offre et, le 28 avril, accepte le principe du renouvel-
lement de la convention collective sur la base de l’of-
fre de l’UQAM reçue le 25 avril. Il convoque aussitôt
une assemblée générale pour le 9 mai.

Bernard Dansereau
Vice-président à l’information

MMaanniiffeessttaattiioonn dduu 11 mmaaii 22000088

Le 3 mai, à l’occasion de la
manifestation du 1er Mai, les
organisations  syndicales de
l’UQAM (SCCUQ, SÉTuE, SEU-
QAM et SPUQ) se sont mobili-
sées une fois de plus en faveur
de l’UQAM.

Défendre une « université en
santé » s’intégrait dans le
thème général de grande mar-
che soit « Ensemble pour la
santé », thème retenu cette
année par les organisateurs.

Bannière « Moi, j’appuie l’UQAM » déployée le 3 mai lors de la grande marche du 1er Mai

Vous trouverez aux pages  3 à 8 les textes des deux
(2) lettres d’entente entre le SCCUQ et l’UQAM qui
furent l’objet de la proposition adoptée par les
membres lors de l’assemblée générale.
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PPoosseerr uunn rreeggaarrdd nneeuuff ssuurr 
llaa qquuaalliittéé ddee ll’’eennsseeiiggnneemmeenntt uunniivveerrssiittaaiirree

NLDR. La Presse publiait au dossier sur la qua-
lité de l’enseignement dans les universités. Le
président de la FNEEQ, Ronald Cameron, réa-
git à certaines affirmations contenues dans ces
articles. La Presse n’a pas jugé pertinent de
publier le texte. Nous le faisons à leur place.

L’université québécoise subit probable-
ment les pressions les plus fortes de tous les sec-
teurs du système d’éducation au Québec pour
accroître sa  productivité. Pas surprenant qu’on
observe des pressions à la baisse pour la mettre
au diapason d’une économie plus mondialisée
comme le remarque le reportage du lundi 14 avril
du journal La Presse. Mais associer la faible qua-
lité de l’enseignement au nombre accru de char-
gées et chargés de cours est non seulement
injuste pour ces professionnels de l’enseigne-
ment, qui assument pratiquement 50 % des cours
au premier cycle, mais constitue un raccourci
analytique facile et impropre à suggérer des solu-
tions adéquates.

L’importance et le rôle des professeurs
d’université sont une évidence et vont de pair
avec la mission globale de celle-ci. Leur embau-
che l’est tout autant ! Mais établir la qualité des
universités, surtout sur le plan de la formation,
sur la seule corrélation basée sur le ratio de l’ef-
fectif étudiant et de celui des professeurs relève
d’une vision superficielle et passéiste de l’univer-
sité d’aujourd’hui!

D’abord, l’effondrement de la qualité de la
formation reste à démontrer, particulièrement à
la lumière des résultats des étudiants aux exa-
mens d’entrée des ordres professionnels. Mais la
qualité repose aussi sur un nombre important de
facteurs. L’un d’entre eux est certes celui du
corps enseignant. Or, exclure les milliers de char-
gées et chargés de cours de ce calcul, c’est être
aveugle à leur contribution et à leur expertise !

La qualité du corps enseignant de l’uni-
versité d’aujourd’hui se distingue plutôt par sa
diversité, sa complémentarité, son expérience
pédagogique et professionnelle et sa capacité de
travail en équipe. 

Elle tient également au souci constant pour le
développement pédagogique et pour la mise à
jour des connaissances dont témoignent ses
membres. Les chargées et chargés de cours en
sont conscients et s’investissent jour après jour
dans l’amélioration de leur enseigneement. Nous
sommes persuadés qu’ils font partie intégrante
de l’avenir de nos universités. Le développement
de la qualité des établissements passe par leur
reconnaissance comme professionnels de l’ensei-
gnement.

Poser un regard neuf sur les universités
aujourd’hui, ce n’est pas évaluer la performance
des établissements à leur capacité de recherche.
Il faut plutôt voir dans la valorisation de l’ensei-
gnement universitaire ce pas essentiel pour faire
face aux nouvelles réalités de l’économie du
savoir. Les exigences de la qualité sont avant tout
sur le plan de la formation et de l’enseignement,
qui doivent être valorisés, du moins autant que la
mission de recherche. Ces exigences doivent s’ar-
ticuler à tous les cycles et être orientées dans le
sens d’une formation intégrale aux aspects mul-
tiples: intellectuel, pratique, méthodologique,
professionnel et humaniste.

L’évolution contemporaine des universi-
tés n’est pas une réalité propre au Québec. La
présence accrue d’enseignants à statut précaire
est un phénomène grandissant partout dans le
monde, particulièrement en Amérique du Nord,
manifestation qui va de pair avec une accessibi-
lité plus grande aux établissements universitai-
res. Il importe d’assurer à ces professionnels de
l’enseignement une participation active à la mis-
sion des universités tout en préservant, à l’instar
des professeurs réguliers, leur liberté académi-
que.

Ronald Cameron
Président

Fédération nationale des enseignantes et des
enseignants du Québec (FNEEQ-CSN)
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Il est important que toutes les personnes char-
gées de cours prennent note du nouveau libellé
de la clause 9.01 à la suite du renouvellement de
la convention collective. Cette disposition sera en
vigueur au mois de juin lors de l’attribution des
charges de cours pour le trimestre d’automne
2008. Ainsi, les personnes chargées de cours
devront remplir leur déclaration d’emploi en
tenant compte de ce libellé :

9.01 Les personnes chargées de cours visées:

nn Toute personne chargée de cours occupant, 
outre les charges de cours qu’elle donne à 
l’Université, un emploi à temps complet est  
considérée en situation de double emploi.

nn Est considérée détenir un emploi à temps compl-
et la personne qui, en fonction de son activité 
professionnelle principale, effectue pour une, un 
employeur ou à titre de travailleuse autonome 
un travail rémunéré dont l’emploi du temps cor
respond au nombre d’heures hebdomadaires ou 
mensuelles travaillées par des personnes effec
tuant des tâches similaires à temps complet, et 
ce, en fonction de ce qui est généralement 
reconnu dans leur secteur de travail.

nn Une personne qui prend sa retraite à compter de  
la signature de la présente lettre d’entente et 
qui a occupé pendant la majorité de sa vie active 
un emploi à temps complet au sens des alinéas 
précédents est considérée en situation de double 
emploi.

Une personne chargée de cours qui
occupe un emploi à temps complet devra déclarer
qu’elle est en double emploi, et ce, même si elle a
réduit sa tache de travail ou qu’elle bénéficie d’un
congé avec ou sans rémunération. Le fait de pou-
voir réduire sa tâche de travail ou d’obtenir un
congé avec ou sans rémunération est le privilège
associé à un emploi à temps complet. 

Comme auparavant, la personne chargée
de cours qui a une (1) activité professionnelle
principale équivalant au nombre d’heures hebdo-
madaires ou mensuelles des personnes occupant
un emploi à temps complet devra se déclarer en
situation de double emploi. Ce n’est pas le cumul
de divers emplois, mais bien le fait d’avoir une
(1) activité professionnelle principale pour
laquelle le nombre d’heures consacrées à cette
activité correspond au nombre d’heures d’une
personne à temps complet, qui induit le statut de
double emploi

De plus, après la signature de la lettre
d’entente sur le renouvellement de la convention
collective (signature prévue au cours du mois de
mai 2008), la personne chargée de cours qui a
occupé durant la majorité de sa vie active de tra-
vail un emploi à temps complet et qui prendra
une retraite de cet emploi à temps complet devra
se déclarer en situation de double emploi. Les
personnes chargées de cours étant déjà retrai-
tées d’un tel type d’emploi ne sont cependant pas
visées par cette disposition.

Comme auparavant, chaque personne
chargée de cours doit remplir son formulaire de
déclaration d’emploi sur ACCENT afin de pouvoir
enregistrer une candidature. Ce n’est pas la
situation d’emploi au moment où l’on complète le
formulaire qu’il nous faut déclarer, mais bel et
bien la situation d’emploi que nous occuperons à
la date du début du trimestre pour lequel nous
postulons. Et nous avons toujours l’obligation de
retourner dans les meilleurs délais sur ACCENT
pour enregistrer une modification à notre situa-
tion d’emploi déclarée.

Enfin, rappelons en terminant que la
sanction que le Comité de vérification peut impo-
ser à la suite d’une fausse déclaration est le
congédiement (clause 9.04). À titre d’informa-
tion, au moins sept personnes ont été congédiées
depuis l’instauration de la clause sur le double
emploi pour de fausses déclarations suite aux
enquêtes du comité. 

Sanction
9.04 nn Sur décision unanime du comité attestant 

qu'il y a eu fausse déclaration, le comité 
recommande à l'Université le congédiement.
La directrice, le directeur du Service du 
personnel enseignant congédie alors 
sur-le-champ la personne chargée de cours 
sauf si cette personne a commencé à ensei-
gner une charge de cours.  Auquel cas, le 
congédiement est différé à la fin du trimestre

nn L'Université est liée par la recommandation
du comité.

*page 11
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Voici un résumé des principales décisions prises
lors de l’Assemblée générale statutaire

ÉÉlleeccttiioonnss aannnnuueelllleess ssttaattuuttaaiirreess

Comités syndicaux

Guy Dufresne à la Présidence

Jocelyn Chamard à la Vice-présidence à la
convention collective

Langis Madgin à la Vice-présidence aux affaires
universitaires

Lorraine Interlino à la Vice-présidence aux rela-
tions intersyndicales

Bernard Dansereau à la Vice-présidence à l’infor-
mation

Hélène Belley au Secrétariat général

Marie Bouvier à la Trésorerie

Zakaria El-Mrabet, Christiane Malet et Louise
Samson au Comité mobilisation-intégration

Marie-Claude Audet, Yvette Podklebnic et Jean-
François Tremblay au Comité des agents et
agents de relations de travail

Ivan Constantineau, Richard Labonté et Sylvie
Poirier au Comité de surveillance des finances

Autres comités

Éric Duchemin au Comité de perfectionnement et
de mise à jour des connaissances

Henri Lelion au Comité institutionnel d’applica-
tion de la politique environnementale

Raphaël Crevier au Comité institutionnel de pré-
vention du harcèlement psychologique

Roger Vaillancourt au Comité de vérification du
double emploi

nn

TTRRÉÉSSOORREERRIIEE

L’assemblée générale a reçu le rapport de la tré-
sorière et les Résultats réels comparés au budget
de l’exercice 2007.

Les membres ont aussi reçu le rapport des vérifi-
cateurs financiers, soit la Firme Gosselin et
Associés Inc. ainsi que celui du Comité de surveil-
lance des finances, formé d’Ivan Constantineau
et Richard Labonté et de Sylvie Poirier.

L’assemblée générale confiera de nouveau la
vérification des états financiers 2008 à  Gosselin
et Associés Inc.

nn
SOLIDARITÉ

Les membres du SCCUQ ont accordé les dons sui-
vants : 

nn 1 000 $ à l’organisme Au bas de l’échelle
cet organisme voit à la défense et la promotion  
des droits des non-syndiqués

nn 1 000 $ aux syndicats du Journal de Québec
Le don inclut notre quote-part d’une publicité

dans le journal Média Matin des grévistes et   
lock-outés du Journal de Québec depuis un an.

nn

Bernard Dansereau
Vice-président à l’information 

En tant qu’agent et agentes de relation de travail,
nous conseillons aux personnes chargées de
cours de toujours déclarer « la vérité » en ce qui
concerne nos emplois occupés et nos heures tra-
vaillées.

Jean-François Tremblay
Agent de relation de travail

*
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Adresse postale : C.P. 8888 Succursale Centre-Ville, Montréal H3C 3P8
Adresse civique : 1255 rue Saint-Denis, Montréal - local A-R540

Adresse de courrier électronique : sccuq@uqam.ca
Site Internet : http://www.unites.uqam.ca/sccuq/

Téléphone : 514 987-3495
Télécopieur : 514 987-8475

Veuillez prendre note que les heures de bureau du secrétariat du 
SCCUQ sont du lundi au jeudi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 17 h et le 

vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h. Toutefois, il vous est 
toujours possible de joindre directement les membres 

de l’équipe syndicale à leur poste téléphonique respectif.

LLIISSTTEE DDEESS NNUUMMÉÉRROOSS DDEE BBOOÎÎTTEESS VVOOCCAALLEESS EETT DDEE PPOOSSTTEESS TTÉÉLLÉÉPPHHOONNIIQQUUEESS
Un numéro de poste doit être précédé de 987-3000 lorsque rejoint de l’extérieur

GGAARRDDEEZZ LLEE CCOONNTTAACCTT !!  
-- IINNFFOORRMMEEZZ NNOOUUSS DDEE TTOOUUTT CCHHAANNGGEEMMEENNTT DD’’ AADDRREESSSSEE PPOOSSTTAALLEE OOUU ÉÉLLEECCTTRROONNIIQQUUEE --

Nom :  Prénom :

Votre département, faculté ou école : 

Nouvelle adresse  : 

Téléphone : 

Adresse de courrier électronique : 


